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Ouvrages de protection
Avalanches et chutes de pierres
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Digues en remblai (terre)

• Digues paravalanche

• Digues pare-pierres

Ne contiennent pas d’eau en fonctionnement normal et il n’y a 

généralement pas d’apport d’eau permanent

Photo: SDANA, État du Valais

Photo: Digue de Pralong, SDANA, État du Valais



Ouvrages de protection
Crues et laves torrentielles
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Ouvrages en remblai (terre), en béton ou mixte

• Digues

• Dépotoirs

• Murs de retention

En fonctionnement normal, il y a de l’eau qui transite et il peut y 

avoir une accumulation temporaire de matériaux

Photo: Le Péterey, SDANA, État du Valais

Photo: La Sionne, SDANA Etat du Valais
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Ouvrages de protection

Environnement: Plaine, montagne, champ, forêt, urbain, etc

Hauteur de digue entre ~3 m et 20 m,

Longueur entre plusieurs dizaines de mètres et plusieurs 

centaines de mètres,

Dimensionné pour le danger naturel principal

Durée de vie ~80 ans (30-100 ans)

Photo: Le Mauvoisin, SDANA, État du Valais



Ouvrages de protection
Exemples
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a

b d

c

Photos: a. Torrent du 

Moulin; b. Torrent de St. 

Loup; c. Digue Le Luisin; d.

Digue St Niklaus Dorf, 

SDANA, État du Valais



Législation Fédérale

Loi sur les Forêts: LFo art. 19

• … les cantons doivent assurer la sécurité des zones d’avalanches, 

de glissements de terrain, d’érosion et de chutes de pierres ... Des 

méthodes aussi respectueuses que possible de la nature doivent 

être utilisées.

Loi sur l’aménagement des cours d’eau: LACE art. 3 al. 1 et 2

• Les cantons assurent la protection contre les crues en priorité par 

des mesures d’entretien et de planification.

• Si cela ne suffit pas, ils prennent les autres mesures qui 

s’imposent telles que corrections, endiguements, réalisation de 

dépotoirs à alluvions et de bassins de rétention des crues
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Législation Fédérale
Ordonnances

… les ouvrages de protection contre les crues doivent être 

entretenus de façon à maintenir la protection contre les crues à 

un niveau constant, en particulier en ce qui concerne la 

capacité d’écoulement. (LACE art. 4)

… l’entretien (des ouvrages de protection) ultérieur est garanti. 

(OFo art. 38f; OACE art.1f)

Les cantons … élaborent des cartes des dangers et des plans 

d’urgence en cas de sinistre et les tiennent à jour. (OFo art. 

15c; OACE 27c)

Les cantons mettent en place et exploitent les services 

d’alerte… (OFo art. 16; OACE art 24)
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Législation cantonale
Loi sur les dangers naturels et aménagement des cours 

d’eau

Les autorités compétentes ou les tiers … contrôlent et entretiennent

les ouvrages de protection, les cours d'eau et les lacs (LDNACE art. 

17)

Les ouvrages de protection doivent être entretenus afin de maintenir 

le niveau de protection pour lequel ils ont été dimensionnés (LDNACE 

art. 20 al. 1) 

L'entretien des ouvrages de protection consiste à préserver l’aptitude 

au service … (LDNACE art. 20 al. 2)

Les communes et les tiers établissent … leurs plan d’alarme et 

d’intervention pour les zones à bâtir et les biens de valeur notable 

dont ils sont compétents (LDNACE art. 13)

L'observation des dangers naturels et la conduite de l’intervention

(mesures organisationnelles et travaux d’urgence) suit le plan 

d’alarme et d’intervention … (LDNACE art. 22, 23 et 24)
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Gestion intégrée des risques
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La protection contre les 

dangers naturels se fait 

selon les principes de la 

gestion intégrée des 

risques (LDNACE art. 3)



Contrôle et entretien des ouvrages

Objectif: Garantir la stabilité et le fonctionnement de l’ouvrage 

en termes de

• Fonctionnalité appropriée

• Sécurité dans les cas de charge et de surcharge (cours d’eau)

• Durabilité

Responsabilité du propriétaire (généralement la commune) qui 

s’engage à maintenir en état de fonctionnement ses ouvrages.
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Contrôle et entretien des ouvrages
Avalanches et chutes de pierres

Convention signée entre le canton (SDANA) et la commune

Inspections gérées et organisées par le canton (SDANA)

La surveillance en pratique :

• Contrôle visuel annuel

• Inspections tous les 2-3 ans (~4-5 ans pour les digues)

• Inspection particulière après évènement

L’entretien en pratique :

• Entretien courant est fait par la commune

• Remise en état (projets)

• Remise en état après évènement (mesures urgentes)

Les contrôleurs consignent les observations dans une 

application cantonale dédiée (Field Map)
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Contrôle et 

entretien des 

ouvrages
Avalanches et 

chutes de pierres
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Examen 

général

Mesures 

urgentes

Décision

remise en

état

Compilation des inspections

avec Field Map

Validation des inspections, 

mise à jour de la base de données et

de l’inventaire des ouvrages

Inspection selon manuel COP à l’aide 

de Field Map

SDANA Organisation et 

Préparation

Info Ing. DANA

Décision SDANA

Info Ing. DANA

Décision SDANA

Mise en oeuvre via

programme d’entretien 

de la commune

Info au 

contrôleur :

les unités 

d’inspection 

à contrôler

non

non

oui

oui

oui

>50‘000 oui

non
nouveau projet 

l’année suivante

remise en état via le 

programme d’entretien 

de l’année suivante

Mai - Octobre

Contrôleur

Période /

compétence

Avril

SDANA

en continu

Contrôleur

31 octobre

Contrôleur

30 novembre

Ing. DANA

Année

suivante

Hiver - mars

Ing. DANA

Déroulement 

de l’inspection

Schéma issu du Manuel contrôle des 

ouvrages de protection, Service des 

dangers naturels, État du Valais, 

version 5.0, août 2022.



Contrôle et entretien des ouvrages
Manuel COP : Chutes de pierres
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Tables issues du Manuel contrôle des ouvrages de 

protection, Service des dangers naturels, État du 

Valais, version 5.0, août 2022.



Contrôle et entretien des ouvrages
Cours d’eau

Supervisé par le canton (SDANA)

L’entretien des ouvrages de protection est géré et organisé par 

la commune

Les contrôles en pratique :

• Contrôles visuels pluriannuels (plans d’entretien)

• Inspection particulière après évènement

L’entretien en pratique :

• Entretien courant est fait par la commune

• Remise en état (projets)

• Remise en état après évènement (mesures urgentes)
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Contrôle et entretien des ouvrages
Cours d’eau
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Fiches de contrôle extraites de la 

Planification quadriennale pour le 

contrôle et l’entretien de cours 

d’eau des communes de Riddes et 

Isérables, Nivalp, 2017.



Dommages potentiels des ouvrages de protection

Endommagements des ouvrages

• Erosion 

• Déformations des murs et enrochements

• Tassements et fissures

• Terriers, galeries d’animaux fouisseurs

• Impact de blocs

• Venue d’eau au travers de la digue

Déformation, rouille des grilles et/ou barreaux filtrants

Obstruction des dispositifs d’évacuation

Accumulation de matériaux dans le bassin des digues après 

une crue, lave torrentielle, glissement de terrain, etc …

Glissement de terrain
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Dommages observés
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Täschgufer

Saas-

Grund

St. Niklaus

a

c

b

d

f

e

Photos:a,b Urs Andenmatten; c Gitz

Willy; d,e,f SDANA, Etat du Valais



Dommages observés
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Täschgufer: 23.08.2005

Eiholzerchi:

9.01.2018

Photos: Commune de Viège, SDANA, État du Valais



Plans d’alarme et d’intervention

Le plan d’alarme définit les informations à collecter et à 

analyser afin de définir et transmettre le niveau d’alarme.

Le plan d’intervention décrit, pour chaque niveau d’alarme, les 

tâches de l’organe de commandement (EMC, EMCR) et des 

services d’intervention en cas d’événement.
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L’élaboration des plans suit les 

recommandations de l’OFEV et de 

l’OFPP: Planification des 

interventions en cas de danger 

naturel gravitaire: Manuel pour les 

communes.



Plan d’alarme et d’intervention
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Planification des interventions 

en cas de danger naturel 

gravitaire

Manuel pour les communes 

OFEV – OCPP version 1.0 -

octobre 2020



Plan d’alarme
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RS = Responsable sécurité 

avalanche / observateur

EMC(R) = Etat major de 

conduite (régional)

OCC = Organe cantonal de 

conduite

Schéma du déroulement 

de l’alarme

Schéma issu du Plan d’alarme et 

d’intervention de la commune de 

Nendaz, Nivalp, 2019



Plan d’intervention
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Fiche d’intervention pour 

le dépotoir sur le Tové.
Fiches de surveillance extraites du Plan d’alarme et 

d’intervention des communes du Haut-Lac, François-

Xavier Marquis Sarl, 2023



Plan d’évacuation
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En cas de remplissage et 

de saturation du dépotoir 

du Tové ou en cas 

d’atteinte

Fiche d’évacuation extraite du Plan d’alarme 

et d’intervention des communes du Haut-

Lac, François-Xavier Marquis, 2023



Interventions – Mesures urgentes
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Bielzug: 9.07.2021

11.07.2021

Eiholzerchi:

9.01.2018

Photos: Commune de Viège, SDANA, État du Valais



Plan d’alarme et d’intervention
Organisation cantonale
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Schéma des entités mobilisées selon la 

situation d‘alarme en Valais, SDANA, État 

du Valais, 2022.



Plan d’alarme: Observateurs

En situation normale, les observateurs veillent

• Bulletin météorologique et d’avalanche, prévision d’orages

• Analyse météorologique et nivologique

Dès la pré-alerte un réseau de surveillance est mis en 

place selon le plan d’intervention qui définit les lieux 

d’observation.

Suivi des conditions in situ

• Conditions météorologiques, hauteur de neige, d’eau

• Suivi de l’évolution du phénomène

• Observation de tout autre phénomène pertinent

La surveillance est poursuivie jusqu’à la levée de l’alarme 

et la fin de l’intervention.
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Conclusions

Les contrôles et l’entretien des ouvrages de protection 

contre les dangers naturels sont gérés par les lois et 

ordonnances actuelles, effectués par les propriétaires et 

supervisés par le canton.

Là où c’est pertinent, les ouvrages de protection sont 

intégrés dans les plans d’alarme et d’intervention.

Remarques en vue des nouvelles directives :

• Éviter la démultiplication de procédures et de documents

• Intégration dans les procédures et documents existants

• Dans l’évaluation de l’assujettissement, prendre en compte 

les mesures déjà exigées par les ordonnances OACE/OFo
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